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Olivier Bénureau, Magazine des 
Affaires : Les chiffres d’Altarès 
font état d’une nouvelle baisse 
de défaillances et dans le même 
temps, on voit de très gros sujets de 
restructuration. Partagez-vous ce 
constat ?

Michel Rességuier, Prospheres : Dire 
que l’économie se porte mieux, c’est 
sûr. En tout cas, je le perçois au travers 
des entreprises qui sont confiées à 
Prospheres. J’observe également que le 
rapport des actionnaires aux difficultés 
des entreprises, se détend au fil des 
années. Les actionnaires anticipent 
de mieux en mieux les difficultés et 
nous appellent de plus en plus tôt. 
Il y a une légère démystification des 

restructurations. En revanche, je 
perçois une plus grande fragilité des 
personnes physiques : les salariés, 
à titre personnel, me semblent 
malheureusement plus fragiles qu’ils 
ne l’étaient il y a vingt ans.

O.B : Xavier Leloup, c’est aussi votre 
sentiment ? 

Xavier Leloup, Préventis : Je partage 
ce constat. J’interviens depuis une 
dizaine d’années au sein d’entreprises 
dans des contextes de réorganisations. 
J’ai des difficultés à dire s'il y a 
plus ou moins de restructurations, 
néanmoins je perçois plus de fragilité 
et de situations de souffrance chez les 
salariés. La transformation dans les 

entreprises est permanente. Et cela 
implique une vraie transformation 
du rapport au travail, notamment 
dans les entreprises où les PSE se 
succèdent. Le sentiment d’insécurité 
devient permanent, il est parfois plus 
intéressant pour les salariés de partir 
que de rester, on attend presque le 
prochain PSE pour pouvoir partir et 
on envie ceux qui prennent des plans 
de préretraite.

O.B : Du coup, cette fragilité vous la 
ressentez davantage par rapport à il 
y a dix ans ?

Xavier Leloup : Ce que je ressens 
très fort, c’est que les entreprises 
sont beaucoup moins structurantes 

Le 11 Septembre 2019
Dans les locaux du cabinet d'avocats Racine

REST       UCTURATIONTABLE           ONDER 

Si le nombre de défaillances d’entreprises diminue, les restructurations de taille 
très significative demeurent avec des enjeux humains importants. Le secrétaire 
général du CIRI disait récemment être frappé par l’état dans lequel arrivent les 
dossiers en 2019, avec beaucoup de fermeture de sites. Ce qui provoque des 
tensions sociales très importantes. Dans ce contexte, nous avons choisi de revenir 
sur les enjeux humains des restructurations avec six professionnels de premier 
plan intervenant en situation de crise. 

L'humain au coeur des restructurations
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pour l’individu et « contenantes » 
qu’elles ne l’étaient. Le travail est 
très structurant pour l’individu et je 
rencontre beaucoup de personnes qui 
se sont principalement construites au 
travers de leur entreprise. Certaines 
entreprises ont aussi, à une époque, 
beaucoup favorisé cela car l’adhésion 
était un levier de motivation. 
Aujourd’hui, nous sommes dans 
une situation paradoxale qui est de 
toujours demander plus aux salariés, 
avec des objectifs très ambitieux 
voire inatteignables et de moins en 
moins de moyens, ce qui nécessite un 
engagement et un surinvestissement 
pour les salariés, et en même temps, on 
prône la déconnexion, l’équilibre vie 
pro vie privée, et de savoir se détacher 
de l’entreprise.

O.B : C'est une équation pas simple.

Xavier Leloup : Effectivement 
l’équation n’est pas simple pour 
les salariés. La succession de 
réorganisations fait aussi qu’ils se 
fragilisent et s’usent plus. Là où avant, 

après une restructuration, les salariés 
pouvaient retrouver une sorte zone de 
confort, aujourd’hui ils sont en tension 
permanente.

O.B : Joël, quel constat faites-vous 
de la situation avec votre casquette 
de conseil en stratégie sociale ?

Joël Vives, Alixio : On a pu constater 
que les enjeux humains sont 
incontournables et par conséquent, 
que l’enjeu du dialogue social est 
clef. Les dirigeants ont la volonté 

d’anticiper et de faire de la pédagogie 
sur les cycles économiques. Pourquoi il 
y a des restructurations qui se passent 
bien et d’autres qui dégénèrent ? C’est 
souvent lié au fait que l’on explique 
davantage ce qui a été tenté pour 
trouver des alternatives. La palette 
des outils s’est en effet très nettement 
étoffée depuis la loi de sécurisation sur 
l’emploi et les ordonnances réformant 
le Code du Travail. Le législateur 
nous a bien aidés en développant 
différents leviers d’anticipation. Leur 
utilisation s’est aujourd’hui répandue 
progressivement dans tous les secteurs. 
Les cycles économiques s’accélérant, il 
est important de partager les difficultés 
car in fine ce sont des êtres humains à 
qui on demande de mettre en œuvre 
les réorganisations.

Sarah Usunier, Racine Avocats : Je 
pense que nous parlons de situations 
et d’entreprises très différentes. Il faut 
distinguer les grandes entreprises, qui 
arrivent à utiliser le PSE, les PDV et 
plus récemment la RCC, des autres. 
Il y a depuis plusieurs années une 

judiciarisation des licenciements 
collectifs  pour motif économique 
et tout particulièrement dans les 
entreprises en redressement judiciaire. 
Refusant d’être la variable d’ajustement 
mais aussi confrontés au plafond 
des AGS, les salariés recherchent 
très souvent la responsabilité de 
l’actionnaire (a fortiori quand ce 
dernier est un Fonds d’investissement 
ou une société appartenant à un 
groupe disposant de moyens et/
ou ayant réalisé une opération de 
défaisance préalablement à l’ouverture 
d’une procédure collective). Ces 
situations créent un climat délétère 
qui rend plus difficile la consultation 
des représentants du personnel sur une 
offre de reprise et l’accompagnement 
des salariés non-repris. Il est vrai 
que la préexistence d’un bon climat 
social fondé notamment sur la 
communication d’informations 
régulières et sincères permet d’éviter 
des situations de blocage qui rendent 
plus complexes l’aboutissement ou 
l’émergence de solutions de reprises 
nécessaires à la sauvegarde d’un 

maximum d’emploi.

O.B : Michel, vous avez l’habitude 
de dire qu’il faut être transparent. 

Or, quand vous arrivez dans une 
entreprise, le dirigeant précédent 
a parfois caché les difficultés de 
l’entreprise. Comment fait-on pour 
recréer le lien avec les salariés ?

Michel Rességuier : Oui, nous 
présentons toujours la réalité de la 
situation à tous les salariés, tout en 

partageant avec eux qu’en réalité, ce 
qui fait la pérennité de l’entreprise, 
c’est la performance de ses activités. 
D’une manière ou d’une autre, si les 
activités sont performantes, on s’en 
sortira ; et nous le démontrons en 
ayant dirigé 150 entreprises dont 
seulement deux ont dû être fermées. 
Si la société est surendettée mais 
que, collectivement, les équipes sont 
performantes, la solution passera 
peut-être par une cession judiciaire. 
Mais dans tous les cas, ce n’est pas le 
financement qui viendra bloquer la 
poursuite de l’activité.  	
Naturellement, ce propos n’est réaliste 
que si le dirigeant est profondément 
habité par sa responsabilité première 
qui consiste à pérenniser les activités. 
En ce sens, je suis très hostile aux 
management-packages que les fonds 
d’investissement mettent en place pour 
leurs dirigeants. Ces packages viennent 
activer ce qu’il y a de plus mauvais 
dans l’être humain, en les incitant à 
devenir des chasseurs de primes. Bien 
entendu, de nombreux dirigeants de 
sociétés soutenues par des fonds, se 

‘‘Nous sommes dans une 
situation paradoxale qui 
est de toujours demander 
plus aux salariés,  avec des 
objectifs très ambitieux 
voire inatteignables et 
de moins en moins de 
moyens.’’

Xavier Leloup

‘‘Je perçois une plus 
grande fragilité des 
personnes physiques: 
les salariés, à titre 
personnel, me semblent 
malheureusement plus 
fragiles qu’ils ne l’étaient 
il y a vingt ans.’’

Michel Rességuier

Michel Rességuier

�� Ancien conseil financier en restructuration chez 
Arthur Andersen, Michel Rességuier est Managing Partner 
et fondateur du cabinet de managers de crise Prospheres. 
Ce dernier compte aujourd’hui 20 professionnels dont 
cinq associés.

�� Pour mémoire, Michel Rességuier et son équipe 
sont intervenus en tant que mandataire social dans 120 
sociétés parmi lesquelles : Anovo, Librairies Chapitre, 
Altia, ATM, Autodistribution Poids Lourds, Continentale 
Nutrition, PLV Bolloré Thin Papers, Petitjean, Midmark, 
Nutrisens, Thomas Cook, CMG...

�� Depuis dix ans, Prospheres est régulièrement 
récompensé pour la qualité de ses interventions dans les 
restructurations à l'occasion des Grands Prix Restructuring 
du Magazine des Affaires dans la catégorie Manager de 
crise et pour ses interventions sur les Deals retournement 
de l’année.

 Xavier Leloup

�� Psychologue clinicien, Xavier Leloup a assuré 
la fonction de Responsable RH au sein d’un laboratoire 
pharmaceutique puis a rejoint en 2010 le cabinet Préventis. 
Depuis, il accompagne les salariés de grandes entreprises 
dans le cadre de la prévention des risques psychosociaux 
et de plan de transformation, en lien direct et en appui 
des services de santé au travail. Également spécialisé 
en psychotraumatologie, il intervient lors d’événements 
potentiellement traumatiques._

�� Préventis est un centre d’intervention pour la 
santé au travail qui accompagne les entreprises dans 
le développement et le renforcement d’une politique de 
santé au travail à travers 4 pôles d’expertises :
1/ les dispositifs d’écoute et d’accompagnement psychologique,
2/ les soins psychologiques à la suite d’événements
potentiellement traumatiques,
3/ les formations sur la prévention des RPS et de la Santé à 
destination des dirigeants, des managers, des élus et des RH,
4/ l’évaluation des risques psychosociaux »
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savoir. La deuxième chose, c’est qu’il 
y a des illusions présentes. Plutôt que 
d’affronter le réel, il y a toujours une 
espérance assez enfantine, que cela 
va aller mieux demain, que les choses 
vont aller mieux d’elles-mêmes.

O.B : Cela, c’est le constat, comment 
intervenez-vous pour les aider à voir 
clair

Christophe Le Buhan : Un des enjeux, 
c’est que quand cela devient difficile, 
il faut s’ouvrir aux autres, or c’est 
souvent à ce moment que le dirigeant 
va se refermer. Il y a trois tentations, 
celle de tout maîtriser, tout contrôler et 
de se renfermer dans sa solitude.

O.B. : Est-ce du coaching  
personnalisé ou du coaching  
collectif ?

Christophe Le Buhan : Tous les 
outils sont utilisés. Michel parlait de 
la transparence. Pour moi tout est là. 
Avant de mentir aux autres, on se ment 
à soi-même. Parfois les dirigeants ont 
peur d’affronter la peur des autres. La 

tentation est de vouloir rassurer les 
autres mais du coup, on les infantilise 
et on les empêche. Je ne sais pas si vous 
partagez cette expérience ?

Sarah Usunier : Tout à fait. Quand on 
parle d’anticipation, cela consiste pour 

le dirigeant à construire un rapport de 
confiance avec les élus mais aussi avec 
les salariés. Un dirigeant doit s’appuyer 
sur des relais internes (managers 
notamment). Je sais que Michel prône 
la co-construction et qu’il défend ce 
modèle. Je partage tout à fait cette 
approche. Quand cela est possible, il 

est effectivement bien plus efficace de 
construire un projet avec les managers 
et salariés clefs de l’entreprise. C’est la 
meilleure des options car elle permet 
une adhésion des collaborateurs au 
projet. Ayant participé à l’élaboration 
du projet, ils pourront convaincre à 
leur tour leurs équipes de sa nécessité.
Lancer un projet seul avec son 
DRH sans l’avoir validé avec les 
opérationnels est dangereux. La 
question est de savoir si les options 
retenues et notamment l’organisation 
cible projetée permet la poursuite 
de l’activité.  Quand je travaille à 
l’élaboration d’une réorganisation, je 
me concentre aussi bien sur ceux qui 
vont partir – avec la mise en œuvre de 
mesures d’accompagnement – que sur 
ceux qui restent. Je pense que le sort 
des salariés restants est aussi important 
que celui des salariés licenciés. Pour 
qu’une réorganisation fonctionne, il 
faut impérativement anticiper l’impact 
de chaque suppression de poste. Par 
exemple, vous savez qu’un salarié 
est en charge de 6 missions. Il faut 
donc être en mesure de justifier que 
chaque mission est soit abandonnée 

comportent de façon exemplaire ; et je 
pourrais citer des noms pour les avoir 
accompagnés dans leur mission de 
direction générale. Les management-
packages favorisent également une 
posture d’irresponsabilité. Trop 
de dirigeants passent leur temps à 
dire aux salariés, qu’en réalité, c’est 
l’actionnaire qui décide ; ce qui peut 
être opérationnellement vrai, si le 
dirigeant le permet, mais ce qui est 
juridiquement faux. Cette posture 
déresponsabilise nécessairement les 
salariés puisque leur patron lui-même 
n’est responsable de rien d’important. 

Pour synthétiser, il me semble essentiel 
d’expliquer aux salariés que le haut 
de bilan n’est pas leur enjeu ; c’est 
aux organes de gouvernance, dont le 
dirigeant, de le gérer. En revanche, 
la mission des équipes est que le 
bas de bilan et les opérations soient 
performants ; mais pour responsabiliser 
les salariés sur ces enjeux, il faut 
bien qu’ils disposent de toutes les 
informations, sans restriction. Cela 
nécessite que le dirigeait ait lui-même 
le courage d’affronter publiquement 

toute la réalité. J’espère que ce propos 
ne manque pas de modestie.

Charles Pellegrini, CP Médiation :  
En tant qu’autodidacte du droit 
social, depuis dix ans, j’ai pu observer 

la fragilité des salariés et surtout 
l’intervention des politiques. Dans le 
dossier Whirlpool leurs interventions 
sont venues polluer les dossiers. Il y a 
des promesses faites aux salariés sous la 
pression des politiques, qui ne seront 
pas tenues et cela est catastrophique.

Michel Rességuier : Nous 
recommandons également aux salariés 
d’arrêter de solliciter les politiques. 
Cela ne sert à rien. Nous les invitons à 
l’observer par eux-mêmes : il y a eu la 
sidérurgie, Whirlpool, etc. Désormais, 
le corps social n’est pas dupe.

O.B : Christophe pour comprendre 
quels sont les leviers qui permettent 
aux dirigeants de sortir de crise. 
Pourquoi est-il aveuglé, quels sont 
ses freins intérieurs, quels sont aussi 
les leviers pour le libérer et pour se 
libérer lui-même ?

Christophe Le Buhan, Toscane 
Accompagnement : Nous avons 
beaucoup de difficultés pour accéder 
au réel. Nous sommes souvent remplis 
de prismes, de dogmes, qui nous 
empêchent de voir le réel. Et pour 
arriver à accéder à ce réel, nous avons 
besoin de partager ce que nous voyons 
les uns les autres. Affronter la brutalité 
du réel est difficile sans perdre la foi 
pour l’avenir. Il faut oser ouvrir. Ce 
rapport au réel, est très ambigu car en 
même temps on veut savoir et ne pas 

‘‘Refusant d’être la 
variable d’ajustement 
mais aussi confrontés 
au plafond des AGS, les 
salariés recherchent très 
souvent la responsabilité 
de l’actionnaire.’’

Sarah Usunier

‘‘Les cycles économiques 
s’accélérant, il est 
important de partager les 
difficultés car in fine ce 
sont des êtres humains 
à qui on demande de 
mettre en œuvre les 
réorganisations’’

Joël Vives

Joël Vives

�� Avec Raymond Soubie, Joël Vives a fondé en 2010 
le cabinet Alixio, en croissance soutenue depuis, (2018 CA 
80.1m€, 570 collaborateurs, 90 implantations en France). 
Il conseille et soutient opérationnellement depuis plus de 
15 ans les dirigeants et leurs équipes dans la préparation 
et la mise en œuvre de leurs projets de réorganisation et 
restructuration ainsi que dans les négociations sociales 
complexes.

�� En 2018, Alixio a accompagné les projets de 
transformation et de restructuration de plus de 80 
entreprises dans tous les secteurs d’activité (notamment 
SFR, Airbus, Nokia, Veolia, Coca-cola, Fnac-Darty, 
Engie, Plastic Omnium, Sanofi, WFS, Prysmian, Vivarte, 
Westinghouse, Carrefour…) Alixio accompagne aussi 
des acteurs du private equity lors de leurs opérations 
d’investissement ou de création de valeur (Eurazeo, Bain 
Capital, CINVEN, Wendel…). Joël conseille le groupe BPCE 
dans l’arrêt des activités du Crédit Foncier.

 Sarah Usunier

�� Sarah Usunier dispose d’une expérience de plus 
de 15 ans en droit social et intervient tant en conseil 
qu’en contentieux sur l’ensemble des problématiques 
de droit social pour le compte d’entreprises 
françaises et internationales de différents secteurs 
d’activités et notamment des télécommunications, de 
l’agroalimentaire ou encore des services.

�� Au cours des dernières années, le département 
social a développé, avec le département Restructuring, 
une pratique reconnue de conseil dans le domaine de la 
prévention et du traitement des entreprises en difficulté 
(sauvegarde, redressement et liquidation judiciaire). 
Sarah Usunier est notamment intervenue dans des 
dossiers comme Ascometal, Tilly Sabco, Isochem, Eclair 
Cinema, Pixmania ….



Restructuration Restructuration 5150

réorganisation, il y a une vrai nécessité 
de s’occuper de cette ligne managériale 
qui devra porter une décision dont ils 
ne sont pas responsables. Car ce sont 
eux qui  devront continuer à préserver 
le cadre de travail. Chez Alixio, 
nous avons fortement développé 
les programmes de management 
en période d’incertitude que nous 
mettons en place. Ces managers ont 
besoin de parler entre pairs sur les 
situations auxquelles ils font face dans 
ces moments compliqués, d’échanger 
avec avec le dirigeant qui, parfois  ne 
leur a pas tout dit. Car il va falloir 
continuer à manager. Et ce n’est 
pas facile. Souvent, ces personnes 
me disent : « j’ai des personnes qui 
s’effondrent devant moi et je ne sais 
pas gérer, car cela me renvoie à ma 
situation personnelle. »

Charles Pellegrini : En plus de 
l’accompagnement managérial, 
il y a vraiment un couple avec 

l’accompagnement basique, physique. 
Il faut accompagner le dirigeant chez 
lui pour qu’il ne soit pas agressé. C’est 

très complémentaire.

Joël Vives : Tout à fait. Il y a aussi 
des situations à la maison. Ses enfants 
vont à l’école avec les enfants du site 

concerné. Il peut être en situation 
difficile de divorce. Vous ne le savez pas. 
Et cela fait beaucoup de pression aussi 
bien du point de vue professionnel 
que personnel. Et comment fait-on en 
sorte de les mettre en sécurité ?

Charles Pellegrini : C’est un 
plus. Je prends un cas précis, le 
directeur de l’usine d’Amiens Nord. 
L’accompagnement managérial n’est 
pas notre fonction. Mais cette présence 
de ces accompagnateurs physiques, qui 
l’ont toujours rassuré, sécurisé dans sa 
vie professionnelle et privée a contribué 
à ce qu’il manage bien.

Sarah Usunier : La dimension 
humaine est essentielle. Certaines 
personnes peuvent être fragilisées par 
une réorganisation et il faut être capable 
de les identifier pour les accompagner 
efficacement. Récemment, dans un 
de mes dossiers, mon interlocuteur 
souhaitait annoncer la réorganisation 

dans le cadre de la réorganisation (par 
une externalisation ou l’introduction 
d’un logiciel par exemple) ou prise 
en charge par un salarié restant. Si le 
dirigeant n’est pas capable d’apporter 
ces réponses aux élus, il perdra toute 
crédibilité.
 
Charles Pellegrini : J’ai beaucoup 
travaillé en amont des PSE. La 
confidentialité et la très grande majorité 
des salariés ne savent pas ce qui se 
prépare ; C’est difficile de préparer.

Michel Rességuier : Lorsque nous 
dirigeons une entreprise et que des 
licenciements économiques sont 
incontournables, nous le disons aux 
salariés durant la préparation du projet. 
En fait, nous faisons plus que le leur  
dire : nous associons ceux qui 
le souhaitent et qui s’en sentent 
capables, à la construction du projet 
qui sera soumis à l’avis des instances 
représentatives du personnel, parce 

qu’il faut construire un plan compatible 
avec les besoins opérationnels du 
terrain.

Joël Vives : La différence entre 
les réorganisations d’il y a quinze 
ans et celles d’aujourd’hui, c’est 
le rôle et le positionnement de la 
ligne managériale. Notamment du 

management de proximité. Il y a 
quinze ans, à partir du moment où les 
dirigeants préparaient et prenaient la 
décision, derrière cela suivait. Et on ne 
se posait pas la question, Les managers 
de proximité étaient les grands oubliés, 
or, ce eux sont qui vont devoir faire 
tourner la boutique pendant toute la 
procédure, qui vont devoir manager 
pendant une période d’incertitude. 
Alors même qu’ils pouvaient être eux-
mêmes concernés par le plan. Avec 
l’accélération des cycles économiques 
et des réorganisations, on s’en 
rendu compte que le management 
intermédiaire ne suivait plus, et pouvait 
parfois basculer de l’autre côté. Dans 
les fermetures de site, combien de fois 
j’ai prévenu le dirigeant du risque élevé 
de se retrouver seul car les managers de 
proximité sur le site étaient eux mêmes 
concernés.. Donc il est impératif de 
travailler en amont sur ces sujets, sur la 
manière de les impliquer. Mais à partir 
du moment où on va annoncer une 

‘‘C’est assez rare de 
voir des dirigeants qui 
sont prêts, qui ont fait 
un travail de sécurité 
intérieur, pour être 
capable de gérer ces 
états émotionnels 
difficiles. Ils sont parfois 
tentés d’être dans le 
déni.’’

Christophe Le Buhan

‘‘En plus de 
l’accompagnement 
managérial, il y a 
vraiment un couple avec 
l’accompagnement 
basique, physique. Il faut 
accompagner le dirigeant 
chez lui pour qu’il ne soit 
pas agressé. ’’

Charles Pellegrini

 Christophe Le Buhan

�� Président et co-fondateur de TOSCANE & CiE, 
Christophe Le Buhan accompagne des entreprises et 
organisations dans des transformations culturelles et 
organisationnelles vers davantage de confiance, de 
responsabilisation, de subsidiarité.  La transformation 
en profondeur ne peut advenir qu'au travers de la 
transformation des femmes et des hommes qui y 
travaillent, et notamment de ses dirigeants. Avec l’équipe 
Toscane, forte d’une quinzaine de personnes, nous 
accompagnons des grands groupes, mais aussi des ETI 
ou des PME sur ces chemins. Quelques-uns des clients 
qui nous ont fait confiance : Engie, Airbus, Renault,   
Décathlon, Gt Location, Kiabi,  Prosphères, Valhrona, Axa, 
Biomérieux, Triballat , Vétoquinol, Norauto…

�� Christophe Le Buhan est expert depuis 15 ans 
auprès du club de dirigeants E.VH ( Entreprise vivante par 
et pour des Hommes vivants ). Pour mémoire, Christophe 
a  écrit  et publié en  2008 aux Editions Démos  avec 
Jacques Santini Les Fondements humains du leadership. 
Il est également dirigeant associé d’entreprises depuis 
plus de 25  ans  dans un environnement  de commerce 
international et industriel. 

Charles Pellegrini

�� Charles Pellegrini est dirigeant de la société CP 
Médiation. Il a longtemps été au service de l'Etat avant 
d'être à celui des entreprises. Depuis plus de 20 ans, il 
conseille personnellement les dirigeants d’entreprises 
dans de nombreux domaines, notamment ceux de 
l’analyse des risques au plan national et international, et 
de la violence sociale liée aux conflits du travail.

�� Charles Pellegrini et ses équipes sont notamment 
intervenus dans la sécurisation du site de Goodyear 
pendant trois ans.

�� Expert en sûreté aérienne, pilote privé avion et 
hélicoptère, Charles Pellegrini est aussi l’auteur de 
plusieurs ouvrages prémonitoires sur l'évolution de 
la société Française. Le dernier en date « la France  
vulnérable » a été édité en juillet 2017.
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aux élus et dès le lendemain dispenser 
d’activité les salariés concernés par 
le projet. Je m’y suis naturellement 
opposée pour plusieurs raisons. D’une 
part, cela revenait à mettre en œuvre 
la réorganisation avant d’avoir obtenu 
l’avis des représentants du personnel 
ce qui constitue un délit d’entrave. 
D’autre part, une telle dispense n’est 
pas envisageable au sein des catégories 
professionnelles où l’ensemble des 
postes ne sont pas supprimés (quels 
salariés choisir alors que les élus n’ont 
pas encore rendu leur avis sur les 
catégories professionnelles et les critères 
d’ordre des licenciements ?). Enfin, une 
telle dispense constitue une violation 
par l’employeur de son obligation de 
fournir du travail à ses salariés mais 
surtout d’assurer leur santé et leur 
sécurité. En effet, comment identifier 
les salariés fragilisés par l’annonce de 
la réorganisation s’ils sont chez eux ! 
En pratique, les dirigeants redoutent 
souvent d’affronter les salariés impactés 
par la réorganisation.

Xavier Leloup : Je partage ce point 
sur la question de la confiance. Je vois 
beaucoup de salariés qui sur le fond 
peuvent être d’accord avec la nécessité 
de réorganiser. Il faut aussi faire 
confiance aux salariés sur leur capacité 
à faire face à ces difficultés. Sinon, nous 
leur renvoyons l’idée qu’ils ne sont 
pas capables et nous les infantilisons. 
En période de réorganisation je vois 
des entreprises qui ont des difficultés 
à communiquer quand elles n’ont 
rien à dire. Mais ne rien avoir à dire 
c’est déjà une information et cela 
permet des remontées d’informations, 
des échanges. Il ne faut pas attendre 
d’avoir une actualité sociale pour 
communiquer car le silence est très 
délétère pour les collaborateurs.

Christophe Le Buhan : Je me rends 
compte que c’est assez rare de voir 
des dirigeants qui sont prêts, qui ont 
fait un travail de sécurité intérieur, 
pour être capable de gérer ces états 
émotionnels difficiles. Ils sont parfois 
tentés d’être dans le déni. Ceux qui ont 

développé une capacité à accompagner 
une courbe de deuil sont assez rares.
Un des soucis, est quand une personne 
perd son job, et qu’en fait elle a la 
sensation que c’est sa vie qu’elle perd. 
Je ne perds pas qu’un job dans ce cas, je 
perds aussi une identité. Si moi en tant 
que dirigeant, je ne suis pas travaillé 
sur ces mécanismes, je suis tenté de 
faire des raccourcis. Et cela peut créer 
de la violence. Tous ces mécanismes 
sont essentiels.

Charles Pellegrini : Pour Faurécia, 
c’est plus compliqué. Ils naissent là-
bas, ils meurent là-bas. Ils sont tous 
solidaires. Même les renseignements 
généraux étaient de leur côté et 
communiquaient des numéros de 
voiture. Il y avait un groupe très uni. 
C’est très instructif sur le plan humain.

Sarah Usunier : Je trouve que 
l’accompagnement des salariés a 
beaucoup progressé. Par exemple, il y a 
dix ans, la prise en charge du stress des 
salariés licenciés et des salariés restant 
était très faible. Aujourd’hui, lors du 
lancement d’un PSE, le dirigeant 
reçoit un courrier de 10 pages de la 
DIRECCTE qui sollicite un grand 
nombre d’informations lui permettant 
d’évaluer le sérieux et l’efficacité des 
mesures envisagées au bénéfice des 
salariés impactés (étude d’employabilité 
par exemple) mais également des 
salariés restant. Aujourd’hui, il est 
indispensable de mettre en place un 
dispositif d’accompagnement global.

O.B : Xavier, vous me disiez lors de 
la préparation de la table ronde que 
les salariés qui restent sont les grands 
oubliés et qu’ils n’ont pas toujours 
l’accompagnement nécessaire. C’est 
bien cela ?

Xavier Leloup : Oui même si cela 
commence à évoluer depuis quelques 
années. L’accompagnement se faisait 
généralement du lancement du projet 
jusqu’à la mise en place de la nouvelle 
organisation; Les salariés partants 
étaient ensuite suivis par la cellule de 

reclassement. Mais il faut au moins 6 
mois pour que la nouvelle organisation 
se stabilise. Il y a des changements de 
postes, des changements d’équipes, des 
méthodes de travail différentes et il y a 
plein de zones grises. J’ai pu constater 
que certaines personnes se retrouvaient 
en souffrance pendant cette période.

Joël Vives : Tout à fait. Le sujet 
de l’opérationnalité de la nouvelle 
organisation, le nouvel équilibre de 
charge de travail est un véritable enjeu 
humain mais aussi juridique. L’enjeu 
est sur le volet santé au travail : sécurité 
de la réorganisation. 

Sarah Usunier : Dans leurs rapports, 
les experts des représentants du 
personnel procèdent aujourd’hui à 
une analyse approfondie des postes 
supprimés et de leurs impacts sur les 
salariés restant. Les élus ont compris 
que cette question était centrale et leur 
permettait de sauver des emplois. 

O.B : Pour revenir, sur 
l’opérationnalité de la 
restructuration, Prospheres a 
l’habitude d’associer les salariés très 
tôt dans les réorganisations. Et cela 
donne plus de chance de mettre en 
œuvre.

Michel Rességuier : Nous invitons 
les salariés à construire le business 
plan et la réorganisation qui en 
découle, idéalement sans licenciement 
économique, mais aussi avec des 
licenciements économiques si c’est 
indispensable pour pérenniser les 
activités ; d’ailleurs les centrales 
syndicales nous le reprochent parfois.  
Je ne sais jamais, quand j’arrive dans 
une entreprise, quels postes vont 
éventuellement être touchés. C’est 
ensemble, avec les équipes, que nous 
trouvons les solutions, dont j’assume 
pleinement la responsabilité par la 
suite.   
Xavier Leloup, j’aime bien ce que vous 
dites : « les salariés pourraient être 
d’accord sur le fond mais reprochent 
ne pas être associés ». J’ai en tête une 
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expérience récente dans une papeterie 
que nous avons redressée il y a 5 ans 
et dont je suis toujours président 
non-exécutif. Le directeur général me 
présente une petite réorganisation 
mais sans licenciement. Je lui donne 
quelques conseils et mon feu-vert. 
Quelques jours plus tard, il me 
rappelle et me dit : «je me suis pris 
un vent. Les salariés m’ont reproché 
de ne pas avoir participé». Cette 
aventure m’a beaucoup touché, car 
elle témoigne d’une grande maturité 
des équipes. Nous avons fait marche 
arrière, en reconnaissant que nous 
avions été incohérents avec l’esprit 
et le management system que nous 
avions insufflés. J’ai vraiment trouvé la 
réaction des salariés, superbe.

Christophe Le Buhan : C’est 
intéressant cette expérience car vous 
avez installé dans cette espace la culture 
de « faire ensemble ». Vous ne faites pas 
seul dans votre coin contre les gens, 
vous les installez comme partenaires. 
Ce sont des acteurs de l’écosystème. 
Vous avez installé profondément cette 
culture. Et quand tout d’un coup, on 
peut retourner malgré nous dans un 
système où le dirigeant fait pour les 
autres, cela n’est plus possible. Quand 
la culture est là, les salariés peuvent 
décider de supprimer eux-même un 
service, car non rentables depuis 15 
ans ; Les dirigeants n’avaient pas le 
courage de la faire avant, et les salariés 
prennent les choses en main et le font.

Sarah Usunier : Les mentalités 
évoluent. Je travaille pour de 
nombreuses start-up et ce que j’observe 
c’est qu’il n’y a pas les « sachant » et 
les autres. Les idées sont partagées. Il 
y a des boîtes à idées partout. Elles 
n’imaginent d’ailleurs pas lancer un 
projet sans consulter les salariés. C’est 
cette approche qui doit être privilégiée 
dans les entreprises quelque soit leur 
taille.

Charles Pellegrini : Ce que j’observe 
aussi, c’est que souvent on met un 
DRH en CDD pour suppléer le DRH 

de l’entreprise pour toutes les raisons 
que vous venez d’exposer. Il y a des 
freins humains, psychologiques et de 
stress. J’ai vécu des scènes où le délégué 
CGT disait au DRH, le patron c’est 
moi, tu sors.

Sarah Usunier : Parfois on n’a pas 
le choix. Quand le DRH n’a jamais 
mis en place une réorganisation, il est 
nécessaire de disposer d’une personne 
expérimentée et non uniquement d’un 
technicien.

Joël Vives : Un avantage, aussi c’est 
que le droit du travail a évolué aussi 
pour favoriser et simplifier le cadre du 
dialogue. Aujourd’hui, le cadre s’est 
beaucoup simplifié clarifié et en même 
temps il laisse la marge de manœuvre 
pour s’adapter via la négociation au 
rythme de l’entreprise. S'il y a des 
négociations, je ne suis pas obligé de les 
faire de façon annuelle. On laisse aux 
dirigeants des marges de manœuvre. 
Deuxièmement, c’est d’avoir un 
arsenal d’outils très important qui 
a été bien pensé, que ce soient les 
congés mobilité de la GEPC, que ce 
soit la RCC, qui finalement permet 
d’adresser des situations sans entrer 
dans la dramaturgie du PSE quand on 
a un dialogue social de qualité.   

Charles Pellegrini : Ce que je constate 
aussi, c’est que l’influence de la CGT 
en tant qu’opérateur de trouble dans 
l’entreprise a bien diminué. Certains 
délégués ont été condamnés. Ce 
pouvoir de menace, d’intimidation a 
diminué.

Sarah Usunier : Oui et c’est sans doute 
lié à la sécurisation des plans. Avant les 
entreprises engageaient une procédure 
de consultation des élus sur un projet 
de réorganisation sans connaître la date 
à laquelle ces derniers allaient rendre 
leur avis. Aujourd’hui, la procédure est 
encadrée dans des délais ce qui favorise 
le dialogue social. S’agissant des outils, 
ils sont effectivement très nombreux 
mais je ne pense pas qu’ils soient 
substituables les uns aux autres. Les 

RCC ne sont par exemple pas adaptées 
aux bassins d’emplois sinistrés. C’est 
une analyse au cas par cas.

Joël Vives : Il n’y a pas d’outil d’idéal. 
Du PSE à la RCC, ce n’est jamais 
parfait. Il y aura une partie de perte au 
feu. On le sait.

Charles Pellegrini : Je reviens une 
seconde sur les nuisances. Dans l’affaire 
Goodyear, le rôle du chef d’entreprise 
est important. Malgré les pressions 
politiques, le directeur d’usine n’a 
rien lâché et maintenu sa plainte. La 
volonté de rester dans le droit et ne pas 
céder à des mesures de circonstances, 
est capitale.

O.B : Michel, les syndicats sont 
parfois montrés très négativement 
avec des positions dogmatiques qui 
empêchent d’avancer. Vous avez 
rencontré des gens remarquables, 
n’est-ce pas ?

Michel Rességuier : Je rencontre 
trois catégories de syndicalistes. Il 
y a les idéologues qui obéissent à la 
centrale, car ils veulent faire carrière 
dans le système. Il y a ceux qui sont 
dans un enjeu de pouvoir personnel 
et demandent des avantages à titre 
personnel. Enfin, il y a une troisième 
catégorie, qui correspond aux personnes 
qui ont le sens du bien commun, qui 
voient dans le service de leurs collègues 
et du collectif, une opportunité de se 
développer personnellement.
Dans le redressement des Librairies 
Chapitre, nous avons réussi à en sauver 
41 sur les 57. Or nous n’arrivions pas 
à trouver un investisseur pour la très 
belle librairie des Volcans à Clermont-
Ferrand ; nous avons donc proposé 
aux salariés de monter une SCOP. 11 
salariés sur les 33, ont accepté. Parmi 
eux, Martine a rapidement pris le 
lead. Elle était la secrétaire CGT du 
CHSCT. Martine témoigne de ce 
que, par son histoire personnelle, elle 
pouvait difficilement espérer progresser 
au-delà de son poste de vendeuse. Le 
syndicalisme a été pour elle la grande 

école, qui lui a permis de faire autre 
chose. Et aujourd’hui, c’est un super 
patron. Les Volcans viennent d’ailleurs 
de racheter une autre librairie. C’est 
un bel exemple de syndicaliste qui a le 
sens du bien commun.

O.B : Pour finir sur une note positive, 
j’aimerais demander à chacun quelle 
est le dossier dont-il est le plus fier 
ou sa plus grande satisfaction ?

Joël Vives : J’ai un dossier en 
tête. Nous avons accompagné la 
réflexion stratégique d’un laboratoire 
pharmaceutique, présent à l’échelle 
mondiale, qui devait faire face aux 
mutations de son business model. 
Pour rester compétitif, ce laboratoire 
anticipait l’arrêt de certaines activités 
de Recherche et Développement 
sous 2 ans. Pour éviter l’arrêt de 
certaines activités de Recherche et 
Développement, et donc un éventuel 
PSE difficile, nous avons cherché à 
regarder le dossier différemment. Nous 
avons proposé au client des partenaires 
potentiels, prêts à venir s’installer 
à proximité du site, et qui allaient 
pouvoir bénéficier des compétences 
et des infrastructures du laboratoire. 
Cela a permis de créer un écosystème 
nouveau. Finalement, plusieurs 
partenaires se sont présentés et nous 
avons associé les partenaires sociaux 
en amont. Cela a rassuré les salariés du 
groupe qui étaient rassurés d’être sur le 
même site. Beaucoup ont accepté, sur 
la base du volontariat, de partir chez 
le partenaire, plus petit et spécialisé. 
L’opération a été un franc succès car 
ce centre est devenu un campus qui 
fonctionne très bien.

Xavier Leloup : Je parlerai plus 
de satisfaction que de succès. C’est 
plutôt sur des situations individuelles. 
Quand je vois une personne arrivée 
complètement abattue et qui au bout 
de quelques mois, reprend la maîtrise 
et le contrôle de sa vie et tire partie de 
la situation qui lui a été imposée. C’est 
le plus satisfaisant pour moi.

Christophe Le Buhan : Je me souviens 
d’un moment avec un dirigeant 
fondateur d’un grand groupe mondial 
qui me disait qu’au fond, lorsque les 
résultats baisseront c’est que dix ans 
avant, on aura oublié que l’homme 
est aussi une finalité chez nous et pas 
seulement un moyen pour produire 
des résultats. Ce qui nous met en 
mouvement, c’est partager cette 
espérance et cette expérience que le 
plus humain c’est plus efficacement 
durablement. Donc à chaque fois que 
dans une organisation, l’homme est 
considéré comme une finalité, cela 
vient nourrir le sens pour les uns et les 
autres.

Michel Rességuier : Beaucoup 
d’entreprises m’ont donné de la joie. Je 
pense par exemple à l’usine Parisot dans 
les Vosges, qui fabrique des cuisines. 
Je me souviens d’un jeune agent de 
maîtrise, virulent lors de notre arrivée. 
Nous lui avons confié un groupe de 
travail. Quelque temps après, il est 
rentré dans mon bureau avec toute son 
équipe pour me dire : « on va vous dire 
la vérité, en fait, notre atelier pourrait 
tourner avec 12 personnes de moins. 
On en a parlé entre nous. On est aussi 
allé voir les ateliers en amont et en 
aval pour être sûr de rester efficient en 
cas d’absentéisme ». Finalement, c’est 
une réorganisation qui s’est faite sans 

licenciement. Plus tard, Prospheres 
lui a demandé de témoigner. Il nous 
a adressé des recommandations 
exigeantes mais il a aussi partagé ce que 
cette aventure avait transformé, non 
seulement dans sa vie professionnelle 
mais aussi dans sa vie personnelle, 
dans sa relation avec ses enfants et sa 
femme. Cela m’a énormément touché. 
Il y a des histoires qui sont gratifiantes 
et émouvantes.

Charles Pellegrini : Notre dossier le 
plus marquant est sans doute Goodyear. 
Le dirigeant nous a d’ailleurs envoyé un 
message disant : « Vous m’avez coûté 
un peu cher mais grâce à vous, pendant 
3 ans j’ai pu m’occuper de mon cœur 
de métier et je vous en remercie ». 
Nous l’avons gardé un peu comme le 
tableau d’honneur. C’était une mission 
longue et riche.

Sarah Usunier : Je n’ai pas d’exemple 
de dossier en tête mais ce qui me fait 
lever le matin, c’est de donner du 
sens à ce que je fais. J’aime intervenir 
auprès de dirigeants qui aiment leur 
entreprise et qui sont attachés à l’avenir 
de leurs salariés. J’aime élaborer avec 
eux le projet le plus adapté à leurs 
objectifs pour tenter d’assurer le 
rebond de l’entreprise. Ce qui arrive 
heureusement très souvent.  
 


